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Depuis 1987, la proposition d’autoroute entre Grenoble Sisteron soulève beaucoup de controverses. J’ai participé à ces débats. Mon implication a pris de l’importance à partir du moment où les données communiquées par l’équipement ne reflétaient pas la réalité, du moins n’adoptaient pas les démarches scientifiques de modélisation que je connaissais, de par mon parcours de chercheur.

En particulier, en 1996, la société concessionnaire en charge de la construction du premier tronçon de l’autoroute (AREA) affirmait que la A 51 ne coûterait rien au contribuable. Un groupe de personnes, que j’ai coordonné, a conduit une étude qui a montré le contraire. 

Cette étude a été diffusée à 400 exemplaires, auprès d’élus locaux. En 1999, le chiffres fournis par l’équipement confirmaient nos conclusions, à savoir que les ¾ du financement sont à la charge des pouvoirs publics.

Dès lors, aujourd’hui, la problématique ne se pose plus du tout comme en 1987.

Si l’infrastructure est au ¾ financée par les pouvoirs publics, est il alors préférable de construire une infrastructure à péage ou gratuite pour l’usager ?

A-t-on intérêt à opter pour une autoroute concédée, qui a des contraintes en matière de financements et de délais
, ou l’aménagement public d’une infrastructure plus légère, en fonction des besoins en matière de circulation et de l’évolution des projets économiques mis en œuvre par les acteurs locaux ? (Comme cela s’est fait, en particulier, dans le massif central).

Depuis, je constate que jamais le débat n’a pu être posé, les opinions échangées, et les propositions étayées par des études fiables. Les personnes qui, comme je l’ai fait, essaient de construire une réflexion, à partir de leur connaissance des dossiers, sont souvent ignorées, censurées, et assimilées à des empêcheurs de tourner en rond, voire traitées d’ « hypocrites ».

Pour ma part, je laisserai donc de côté ces débats passionnels, ainsi que les positions dogmatiques des uns et des autres, pour essayer d’étudier méthodiquement les arguments qui nous sont proposés.

Mais, avant d’évoquer les études qui ont trait à ce sujet, j’essayerai de différencier les problématiques : à chaque problème correspondent des données différentes, et la façon dont sont formulées les diverses propositions, au cours de ce débat, ne le clarifie pas toujours.

1) Le premier débat oppose, semble-t-il, les partisans d’une grosse infrastructure (2X2 voies), et ceux d’une infrastructure plus légère (2X1 voie avec créneaux de dépassement, sécurisation des carrefours, etc.), à savoir d’une part les chambres consulaires et les élus Haut-Alpins, et d’autre part, les associations et les élus Rhône-Alpins. Cette problématique renvoie à l’étude des flux de circulation,  de leur croissance et des besoins en matière de déplacements (ainsi que des choix en matière de transport de marchandises que je ne traiterai pas ici)

2) La seconde problématique est tout à fait différent : il s’agit de savoir si le principe de la « concession » et du « péage » est adapté à l’axe Grenoble Sisteron : une grosse infrastructure peut être gratuite, alors qu’une petite infrastructure peut avoir certains tronçons à péage. L’analyse financière et économique du projet est une manière de répondre à cette question.

3) La troisième opposition concerne les tracés : celui de l’Ouest privilégie la rapidité de la liaison Nord Sud, alors que le tracé de l’Est irrigue plus le territoire Haut Alpin. 

Comment concilier ces différents objectifs ?

1) Les besoins en matière de déplacements :

Le principe de la construction des autoroutes est justifié, depuis quelques années
, par la saturation à terme des routes N 75 et N 85. Cet argument est repris dans le dossier de préparation du débat public, ainsi que dans le dépliant : « des routes saturées dans 20 ans ». Or cet argument n’est valable que si la croissance des trafics poursuit une forte augmentation.  

Cette hypothèse paraît pourtant peu crédible, au regard des données actuelles.

1) Sur les tronçons Aspres - Lus et Lus – Clelles, les prévisions fournies par l’équipement anticipent une augmentation de 76% du trafic en 20 ans (4900 à 8400 ou 8800 véhicules / jours) (page 61), alors que l’augmentation de ces 20 dernières années sur ces mêmes tronçons avoisinent seulement les 33% (page 43).

2) On observe actuellement un tassement de la croissance de trafic. Si on reprend le modèle prévisionnel du CREDOC
  - auquel il est fait référence dans le dossier ( page 104) - quatre variables expliquent en grande partie (presque aux 4/5ème) la croissance des trafics : 

revenu des ménages, produit intérieur brut, augmentation du parc automobile, prix moyen pondéré des carburants. Or, depuis 3 ans, les prix du carburant sont en train de flamber et les flux de circulation sont en stagnation, du moins sur l’axe qui nous concerne (cf. page 42) : l’essence est de plus en plus chère, l’usager freine en partie ses déplacements. 

Cette évolution des prix du carburant n’est pas du tout prise en compte dans les modélisations qui nous sont proposées par le maître d’œuvre (cf. page 104). Pourtant, les limites des stocks pétroliers, et surtout, l’entrée sur le marché de la consommation des nouveaux pays en voie de développement (en particulier la Chine et le sud est asiatique), conduisent à un déséquilibre de l’offre et de la demande qui accentuera de plus en plus la flambée des prix sur la décennie à venir.

3) La théorie du « réseau de référence » (page 62) fausse complètement les prévisions de trafic. Pour prévoir leur croissance sur l’axe alpin (N 75 et N 85),  l’équipement anticipe les constructions qui seront réalisées à l’horizon 2020. Ainsi, l’équipement justifie le fait de construire A 51 par le fait que le nombre de véhicules augmentera sur l’axe quand seront construites A 48 (Ambérieu – Bourgoin), A 510 (Cadarache - Saint Maximin), A 585 ( Antenne de Digne), et surtout A 480 ( Contournement de Grenoble). 

Mais où sont les moyens financiers pour construire tout cela ? En particulier, qui financera le contournement de Grenoble ?

La mission dirigée par Christian BROSSIER, ingénieur général des Ponts et Chaussées, soulève ces contradictions, dans son rapport
, quand elle évoque « l’épineuse question du projet autoroutier grenoble Sisteron » : 

« Il n’est pas normal d’avoir pris en compte l’investissement en question (dégager de la capacité autour de Grenoble) dans la situation de référence et non dans celle de projet : on a pas, en effet, besoin de la tangentielle nord-sud si A 51 ne se fait pas.

Il est essentiel de clarifier complètement la question du fonctionnement du réseau autour de Grenoble. S’il est admissible d’avoir, pendant quelque temps, une congestion sur le semi-périphérique de Grenoble, cette situation ne serait durablement acceptable ni pour Grenoble, ni pour le bon fonctionnement d’A 51.
En résumé, si Grenoble-Sisteron peut fonctionner avec moins de trafic, sans l’aménagement autour de Grenoble, la tangentielle nord-sud n’a de sens qu’avec A 51. Il faut donc absolument, dans les études socio-économiques comme dans les études de trafic, considérer TNS comme une partie du projet, différée plus ou moins longtemps. » (pages 80 et 81 du rapport)

Sans les aménagements de capacité autour de Grenoble, toute augmentation conséquente sur l’axe alpin est peu compatible avec les phénomènes de saturation au verrou de Grenoble, embouteillages qui rendent caduques toute projection de croissance du trafic qui ne tient pas compte de ces contraintes naturelles. Le fameux « réseau de référence » (page 62) est donc, en grande partie, artificiel.

Les rectificatifs que je propose ici, au niveau de l’analyse des données et de la modélisation des prévisions, ne sont pas qu’une guerre de chiffres. 

Là encore, c’est toute une modification de la problématique qui s’opère.

1) Y a-t-il encore lieu de précipiter la construction de grosses infrastructures routières si les besoins en matière de circulation sont moins importants que ne l’affirment les prévisions de l’équipement ?

2) Nul n’est capable de prévoir, à l’heure actuelle, les conséquences économiques de la crise pétrolière, ni les orientations qui seront prises en fonction des progrès de la recherche, des ajustements de l’offre et de la demande, des adaptations en matière de  modes de vie, etc. N’est il pas alors plus sage de prévoir un plan progressif d’aménagement routier - à l’instar de ce qui se fait dans le Massif central -, qui permettrait 1) de voir comment les usagers réagissent 2) d’adapter les constructions aux mutations économiques qui sont en cours ?

3) Qui paiera les aménagements autour de Grenoble ? Les collectivités locales du Nord des Alpes (conseil général de l’Isère et conseil régional de Rhône Alpes) ?

Pour ces dernières, le prix de l’autoroute sera , en fin de compte, deux à trois fois plus élevé que celui - déjà très conséquent - qui est annoncé
. Certes le tunnel sous la Bastille (sous la Chartreuse) sera moins onéreux que celui sous le Vercors et il dégorgera une partie de la rocade A 480. Mais cette dernière solution se heurte aux mêmes problèmes de financement (le péage étant peu crédible sur ce type de rocade) ; et, par ailleurs, elle ne résout pas certains points de saturation sur l’axe Nord-Sud après l’entrée du tunnel (au Nord) et la bifurcation vers Chambéry (au Sud). 

On peut comprendre, dès lors, la réticence de certains élus du Nord des Alpes face à ce surcoût, et les conflits d’intérêt avec ceux du sud des Alpes, bien loin de toutes ces préoccupations, dans la mesure où ils ne sont pas concernés par le problème.

2) L’analyse financière du projet :

Je propose maintenant d’aborder les aspects économique et financier.

Pour construire cette autoroute à péage, les pouvoirs publics devront investir au moins 75 % du prix. A cela, il convient d’ajouter ce que devront investir les collectivités locales du Nord des Alpes pour le contournement de Grenoble. 

Bref, c’est presque 85 % de fonds publics qui seront nécessaires pour l’ensemble de l’axe, uniquement de Grenoble à Sisteron (sans prendre en compte A 48, A 510 et A 585). 

Cela fait 20 ans que nous discutons sur cette liaison ... pour économiser 15 % du prix. Et un système de péage, avec toute sa complexité en matière de délais, de financement et de lourdeur administrative, conduira à 10 ans de délais supplémentaires ... pour économiser 15% du prix. 

Soit 30 ans de retard économiques, sans aménagements sur l’axe, pour économiser 15% du prix. C’est un contre sens économique.

Les 15 % que les pouvoirs publics souhaitent économiser grâce au principe de la concession, auraient déjà été grandement amortis par le développement économique, sur les 20 ans de retard qui ont été pris en matière d’investissement. 

Il apparaît clairement qu’il est préférable d’améliorer progressivement les routes existantes, à partir de fonds publics, sans tergiverser sur d’hypothétiques constructions gigantesques - tel le viaduc de l’Ebron ou le tunnel du Farault - quitte à réajuster les investissements en fonction de l’évolution économique et de l’utilisation réelle de l’infrastructure ? Une évaluation régulière du comportement des usagers et des retombées économiques est alors un moyen d’apprécier les effets des aménagements en rapport avec les résultats attendus.

Cette procédure, tout à fait classique et rodée en bien des régions de France, aurait déjà permis d’améliorer la moitié de l’axe, si elle avait été mise en œuvre dès 1986, ainsi que le préconisaient, à l’époque, les études de la direction régionale Rhône-Alpes de l’équipement.
Mais une telle politique pragmatique n’est pas compatible avec le principe de la concession, qui nécessite de penser globalement le projet
, de A jusqu’à Z, d’où sa lourdeur, sa lenteur, sans parler des tensions que génèrent les différences d’intérêt.

C’est le principe même de la concession qui n’est pas adapté à cet axe, parce que le coût du crédit en rapport aux recettes est exorbitant
, parce que les contraintes naturelles rendent difficile une rentabilisation à court terme (fondement de la concession) et parce que l’importance de l’investissement ne justifie pas de prendre des risques financiers en spéculant sur un avenir hypothétique. 

Bien entendu, cette proposition d’un aménagement progressif de l’axe n’est guère compatible qu’avec un réseau  déjà existant, et non avec un tracé neuf, tel celui de l’Est. 

Sommes nous alors contraints d’abandonner les revendications des Haut-Alpins ? 

3) L’aménagement du territoire :

L’argumentation des élus des Hautes Alpes et les quelques études dont nous disposons
, ainsi qu’une observation de la cartographie de la région sont une première approche pour cerner les enjeux en matière de développement du territoire.

Deux axes découpent le département des Hautes Alpes : un axe Nord Sud, qui relie Grenoble et Marseille, et un axe Ouest Est qui s’ouvre sur l’Italie. Ils sont déterminés par les reliefs et par le développement des activités économiques, centrées autour des villes (principalement Gap) et des stations touristiques. La meilleure desserte, d’un point de vue économique, sera donc celle qui améliore ces deux axes. 

Si on étudie les contraintes naturelles (vallées, cols, axes déjà existants), les deux axes les plus faciles à aménager sont la N 75 pour l’axe Nord Sud et la D 994 pour l’axe Est Ouest ; la solution la plus pragmatique, en matière d’aménagement, ne serait elle donc pas celle qui consiste à les aménager
, puis à les mettre bout à bout et à étudier la faisabilité des jonctions : La Faurie – Veynes et Freissinouse – La Saulce. On observe alors, sur carte, que cette proposition est aussi directe que la variante autoroutière par l’Est de Gap, qu’elle dessert Gap tout en favorisant la liaison Nord Sud, qu’elle joint les deux points autoroutiers actuellement existants
 et qu’elle permet la déviation de Gap par le Sud dans le cas d’un transit Est - Ouest, ainsi que Nord – Est (vers l’Italie et les stations).

Une telle solution aurait surtout l’avantage de rapprocher les trois parties en présence, qui se partagent par rapport aux propositions avancées par l’équipement. Elle allie les intérêts économiques des Hautes Alpes et de la Drôme (en raison de l’axe Est - Ouest que constitue l’aménagement de la D 994), propose une voie fluide et sécurisée entre les Alpes du Nord et celle du Sud, et adopte le point de vue pragmatique d’une construction progressive de l’existant.

Pourquoi l’équipement n’a-t-il pas étudié cette proposition, pourtant logique,  qui par ailleurs lui a été communiquée lors de la consultation de 1999. La solution d’aménagement des axes existants a-t-elle sincèrement été  une préoccupation des personnes qui ont été en charge de ce dossier ?

4) Conclusion provisoire :

Depuis plusieurs années, l’ensemble des problèmes que j’ai listé ont été évoqués, parfois par des membres d’institutions éminentes, tels le conseil général des Ponts et Chaussées ou la cour des comptes
. On peut donc s’étonner de voir à nouveau, dans le dossier de préparation au débat public, les mêmes erreurs d’appréciation, les mêmes modélisations arbitraires, et la communication de données qui conduisent à induire en erreur les élus et le public.

Je conclurai en empruntant à Christian BROSSIER sa réponse, 

« à la suggestion qui a été faite à la mission plusieurs fois au cours de son travail, celle de relancer l’enquête publique telle qu’elle est... et de voir ce que cela donnerait » : « il faut absolument renoncer à une telle tentation, pour une raison simple : les mêmes causes produisent les mêmes effets, les polémiques renaîtraient instantanément »

Des solutions pour satisfaire toutes les parties, je suis convaincu qu’il en existe. 

Les modalités d’application ne manqueront pas de susciter de nouveaux débats. Mais il est toujours préférable de développer le débat au fur et à mesure que les améliorations se font que de cristalliser les positions à partir de données fictives.

Cette situation a tendance à exacerber les parties en présence qui ne font pas, à mon avis, un effort d’écoute et de communication. Il est possible, dès aujourd’hui, de commencer à bâtir, modestement, tout en se donnant le temps de juger l’opportunité de nouveaux investissements.

J’espère en avoir convaincu les personnes qui auront lu cette contribution.

�  Voir à ce sujet le rapport de la mission du conseil général des Pont et Chaussées de 1993, travail dirigé par J. BRUA


�  Voir à ce sujet la consultation de 1999 et « le point sur les études », communiqué lors de celle ci.


�  Ce modèle a été élaboré dans les années 80 par le CREDOC (institut de recherche) à la demande du SETRA (service de l’équipement). L’étude a portée sur une collecte de quinze années et une modélisation statistique.


�  La politique française des transports terrestres dans la Alpes – Conseil général des Ponts et Chaussées – La documentation française.


� La TNS ou « tunnel sous le Vercors » est estimé à plus d’1 milliard d’euros


� La mission du conseil général des Ponts et Chaussée, dirigée par J BRUA, a développé cette problématique des contraintes et des limites de la concession, dans son rapport de 1993


�  Nous avons constaté, lors de notre étude de 1996, que le seul remboursement des intérêts est largement supérieur aux recettes.


�  En particulier celle qui a été conduite par le cabinet TERSUD


�  A 2 voies pour la N 75 (à hauteur des 7000 véhicules / jour prévisibles à l’horizon 2020) et à 2 X 2 voies pour la D 994 qui absorbera les deux transits Est Ouest et Nord Sud


�  principe d’une LACRA, liaison routière entre deux extrémités du réseau autoroutier


�  Dans le rapport de Juin 1999, la cour des comptes soulève la question de la sous estimation fréquente des coûts de l’ordre de 50% du prix annoncé, et de la surestimation des prévisions. 
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